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* contrat de travail – indemnité de rupture – art 82 LCT

droit judiciaire – non-énonciation des griefs dans l’acte d’appel – conclusions plus complètes déposées le même jour que l’acte d’appel – pas d’obstacle pour la préparation de la défense – art 1057,7° Cj.

Confirmation d’une mesure d’instruction – renvoi devant les premiers juges – art  1068 Cj

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 1er avril 2010

R.G. : 2009/AL/36618
15ème Chambre

EN CAUSE :

b Patricia

APPELANTE au principal, INTIMEE sur incident,

comparaissant par Maître Frédéric KERSTENNE, avocat à 4000 LIEGE, boulevard d’Avroy, 7C,

CONTRE :

la s.a. aprophar, inscrite à la banque carrefour des entreprises sous le numéro 0404.182.964

INTIMée au principal, APPELANTE sur incident,

comparaissant par Maître Fabienne KEFER, avocat à 4000 LIEGE, Quai de Rome, 2,

●

●     ●

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 18 mars 2010, notamment :

- le jugement rendu contradictoirement entre parties le 25 juin 2009 par le Tribunal du travail de LIEGE, 9ème chambre (R.G. : 375.552);

- la requête de l'appelante reçue au greffe de la Cour de céans et notifiée dans le délai légal à l'intimée;

- les conclusions de la partie appelante reçues à ce greffe le 14 octobre 2009 et celles de la partie intimée y reçues le 4 janvier 2010 et son dossier de pièce y reçu le 11 février 2010;

- le dossier déposé par la partie intimée à l’audience du 18 mars 2010 à laquelle les parties ont été entendues en leurs moyens ;

Entendu, après la clôture des débats, à cette même audience, Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis verbal.

●

●    ●

I.- antécédents pertinents
Les premiers juges ont fait un exposé complet des faits. La cour s’y réfère en rappelant que :

Par contrat de travail du 19.5.2003, l’appelante a été engagée par l’intimée en qualité de directrice d’agence d’Alleur.

Les parties sont en contestation sur la question de savoir si dans le courant de l’année 2006, l’appelante était remplacée dans cette fonction pour occuper une autre fonction ou si une mission complémentaire lui avait été confiée.

Il n’est pas contesté qu’en septembre 2007, l’ambiance s’est dégradée au sein de l’entreprise.

Le 17.9.2007, l’appelante ainsi que son collège V sont convoqués par le sieur C., directeur général de l’intimée. Il n’est pas contesté qu’à cette occasion, le sieur C. a tenu des propos « fermes » (version de l’intimée) que l’appelante qualifie d’agression verbale.

Le 27.9.2007, l’appelante dépose plainte pour harcèlement (pièce 2 de son dossier) auprès du conseiller en prévention ce dont l’intimée est informée en date du 1.10.2007.

Le 4.10.2007, l’appelante est licenciée (formulaire C4 « difficultés relationnelles avec sa hiérarchie et avec ses collègues ») moyennant une indemnité compensatoire de préavis équivalente à 3 mois de rémunération (10.508,61 €).

Par requête du 6.6.2008, l’appelante réclame à l’intimée :

· 22.538,51 € à titre d’indemnité complémentaire de préavis de 5 mois ;

· 27.046,22 €à titre d’indemnité de protection du chef de harcèlement.

En cours de procédure, l’intimée complète l’indemnité de rupture de 8.500,11 €

II.- LE JUGEMENT CONTESTÉ
Par le jugement critiqué, les premiers juges ont dit l’action recevable.

Dans la motivation du jugement, ils fixent la durée du préavis convenable à 7 mois et retiennent qu’un solde de 12.613,38 € reste dû à l’appelante à titre d’indemnité de rupture complémentaire.

Le dispositif du jugement ne reprend cependant pas la condamnation correspondante.

En ce qui concerne l’indemnité de protection, ils ont autorisé l’employeur à établir dans le cadre d’une enquête, les faits suivants :

· le 17.9.2007, (l’appelante) a manifesté son désir d’être licenciée auprès du directeur des ressources humaines ;

· le 1.10.2007, le conseiller externe en prévention a pris contact avec le directeur des ressources humaines, lequel l’a immédiatement informé que le licenciement de (l’appelante) était déjà décidé et serait exécuté dès que Mr V E se rendrait à Liège, soit le 4.10.2007 :

· à partir de février 2007, (l’appelante) n’a plus exercé aucune responsabilité dans l’agence d’ALLEUR, occupant exclusivement la fonction de responsable HAD.

Il ne ressort pas des pièces du dossier que le jugement aurait été signifié.

iii.- LES APPELS
Par requête reçue au greffe de la cour en date du 14.10.2009, l’appelante demande à la cour de réformer le jugement critiqué 

· en fixant le délai de préavis convenable à 8 mois et en condamnant l’intimée en conséquence au paiement d’un solde d’indemnité de rupture de 17.130,87 (ou, subsidiairement, de confirmer le jugement en ce qu’il fixe ce délai à 7 mois mais en reprenant alors la condamnation dans le dispositif de l’arrêt)

· en condamnant l’intimée à lui payer la somme de 27.104,69 € à titre d’indemnité de protection.

Par voie de conclusions déposées le même jour que la requête d’appel, l’appelante précise (entre autres) qu’elle estime que les éléments mis en avant par l’intimée pour justifier le licenciement sont dénués de pertinence

Par voie de conclusions, l’intimée forme appel incident en demandant à la cour de dire l’action originaire de l’appelante tendant à un complément d’indemnité de rupture non fondée et en déclarant l’appel concernant l’indemnité de protection nul ou irrecevable ou, subsidiairement, de confirmer le jugement.

lV.- RECEVABILITÉ et nullité DES appelS
L’appel incident, introduit dans les formes et délais légaux, est recevable.

L’intimée soulève que l’acte d’appel principal n’énonce aucun grief en ce qui concerne la partie du jugement qui autorise l’enquête alors que la précision du grief est prescrite à peine de nullité par l’article 1057,7° du Code judiciaire et que ce défaut l’empêche à préparer sa défense. 

S’il est vrai que l’acte d’appel ne mentionne aucun grief en ce qui concerne la partie du jugement autorisant l’enquête, l’appelante a déposé le même jour que l’acte d’appel ses conclusions dans lesquelles elle estime que les éléments mis en avant par l’intimée pour justifier le licenciement sont dénués de pertinence. L’intimée était ainsi, dès le jour de l’appel, en mesure de préparer sa défense, ce qu’elle a d’ailleurs fait. De plus, la procédure n’a ainsi pas connu un retard par ladite omission (raisonnement a contrario Cass. 14.12.2000, Larcier 2001,n°9)

Selon l’article 1050 C.j., appel peut également être formé contre une décision avant dire droit. L’appelante qui estime que les éléments mis en avant par l’intimée pour justifier le licenciement sont dénués de pertinence, justifie d’un intérêt pour former appel contre le jugement autorisant des enquêtes.

L’appel principal, introduit dans les formes et délais légaux est recevable.

v.- appréciation

1. Complément d’indemnité de rupture

En ce qui concerne la rémunération annuelle brute de l’appelante, il y a accord entre les parties sur les postes suivants :

· Rémunération de base : 


48.758,84 €

· Avantage GSM et PC portable :

     600,00 €

· Prime d’ancienneté :


       26,64 €

En ce qui concerne la valeur de la mise à disposition de l’appelante d’un véhicule Mercedes classe A, elle peut être raisonnablement fixée à 3.000 €/an.

L’appelante recevait de la part de l’intimée un forfait de 7,93 €/jour pour frais de représentation en vertu de l’article 6 de son contrat de travail.

Il ne ressort d’aucun élément du dossier que cette somme correspond à des frais réels exposés par l’appelante. En ce qui concerne des frais de restaurant par exemple, il n’est pas contesté qu’ils lui étaient remboursés sur présentation de la facture.

Comme les premiers juges, la cour estime que le montant en question (1.823,90 €/an) doit être intégré dans la rémunération servant de base pour calculer l’indemnité de rupture.

La rémunération annuelle brute peut ainsi être chiffrée à 54.209,38 €. 

Il n’est pas contesté que ce montant dépasse le plafond fixé par l’article 82 § 3 de la loi sur les contrats de travail et que dans ce cas et qu’à défaut d’accord des parties sur le délai de préavis à respecter, il incombe à la cour de le fixer.

Dans la fixation du délai, le juge est souverain, il ne doit que respecter les délais minimums légaux pour les employés « inférieurs ». Dans le cas de l’intimé, ce délai minimum est 3 mois.

En dehors de cela, le juge n’est lié par rien, ni par personne, ni par des accords mutuels, ni par des actes unilatéraux ou des comportements des parties (Concl. Av.Gén. H.LENAERTS, avant Cass., 10.1.1983, Pas., 1983,I,543)

Le critère que la cour retient est la possibilité de l’employé de retrouver un travail équivalent (Cass., 8.9.1980, Bull., 1981,21) compte tenu de son ancienneté, de son âge et du montant de sa rémunération, et ce eu égard aux circonstances propres à la cause. 

En l’espèce : 

1) L’intimée est née le 10.11.1959.

2) Sa rémunération annuelle brute s’élève à 54.209,38 €.

3) Son ancienneté remonte au 19.5.2003.

Compte tenu des éléments du dossier dont les précités, la cour fixe le délai de préavis auquel l’intimée peut prétendre à 7 mois.

Il est ainsi dû, à titre d’indemnité de rupture correspondant à ce délai, une somme de 31.622,14 € sous déduction des montants déjà versés soit 19.008,72 €, soit un solde de 12.613,38 €.

Les appels ne sont pas fondés sur ce point.

L’appel principal est cependant fondé dans la mesure ou la condamnation à cette somme n’a pas été reprise dans le dispositif du jugement critiqué.

2. Indemnité de protection harcèlement

L’appelante avait déposé plainte pour harcèlement en date du 27.9.2007 ce dont l’employeur était informé dès le 1.10.2007. L’intimée a licencié l’appelante en date du 4.10.2007.

En vertu de l’article 32tredecies de la loi du 4.8.1996 l'employeur ne peut pas mettre fin à la relation de travail, sauf pour des motifs étrangers à la plainte du travailleur qui a déposé une plainte motivée au niveau de l'entreprise ou de l'institution qui l'occupe, selon les procédures en vigueur. La charge de la preuve des motifs et des justifications invoqués incombe à l'employeur lorsque le travailleur est licencié dans les douze mois qui suivent le dépôt d'une plainte.

L’employeur prétend avoir mis fin au contrat de travail de l’intimée pour des raisons étrangères à la plainte du travailleur et a, dans ce contexte, demandé à être autorisé à prouver différents faits.

Par le jugement critiqué, les premiers juges l’ont autorisé à établir dans le cadre d’une enquête, les faits suivants :

· le 17.9.2007, (l’appelante) a manifesté son désir d’être licencié auprès du directeur des ressources humaines ;

· le 1.10.2007, le conseiller externe en prévention a pris contact avec le directeur des ressources humaines, lequel l’a immédiatement informé que le licenciement de (l’appelante) était déjà décidé et serait exécuté dès que Mr V E se rendrait à Liège, soit le 4.10.2007 :

· à partir de février 2007, (l’appelante) n’a plus exercé aucune responsabilité dans l’agence d’ALLEUR, occupant exclusivement la fonction de responsable HAD.

Les faits en question, à les supposer établis, sont de nature à avoir une influence sur l’issu du litige.

La cour confirme ainsi la mesure d’instruction autorisée par les premiers juges et leurs renvoie l’affaire en vertu de l’article 1068 du Code judiciaire.

L’appel n’est pas fondé.

*

*    *

Chacune des parties succombant en partie, les dépens sont compensés.

PAR CES MOTIFS,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal conforme du Ministère Public,

Dit les appels recevables.

Dit l’appel incident non fondé.

Dit l’appel principal partiellement fondé.

Faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, condamne l’intimée à payer à titre de complément d’indemnité de rupture à l’appelante la somme de 12.613,38 € sous déduction des retenues sociales et fiscales, le montant brut étant à majorer des intérêts au taux légal à dater du 4.10.2007.

Confirme le jugement critiqué pour le surplus.

Renvoie l’affaire aux premiers juges en application de l’article 1068 du Code judiciaire.

Compense les dépens.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 15e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Messieurs 

Heiner BARTH,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jean-Benoît SCHEEN, Conseiller social au titre d'employeur,

Georges SELS, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont assisté aux débats de la cause,

assisté de Monsieur Gino SUSIN, Greffier

Le Greffier, 

les Conseillers sociaux, 


le Président,

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le PREMIER AVRIL DEUX MILLE DIX par le Président de la chambre assisté du Greffier.

Le Greffier, 







le Président,

